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    Avant-Propos

    
      Ce volume des Lettres, notes et carnets couvre les années 1964, 1965 et le premier semestre de 1966, période dont l’événement politique dominant pour les Français est la consolidation de la Ve République par l’élection au suffrage universel direct du président de la République, élection qui conduit le général de Gaulle à un deuxième septennat présidentiel.

      Presque tous les textes du présent volume ont été rassemblés par mes soins à partir des papiers conservés principalement par le secrétariat particulier du général de Gaulle et par ses aides de camp.

      Ces archives personnelles ne peuvent pas être exhaustives de toutes les activités du Général et ne reprennent pas les pièces détenues par les ministères, états-majors ou grandes institutions publiques. Rappelons à ce propos que l’Élysée, à cette époque, retournait aux départements intéressés tous les dossiers les concernant.

      Un certain nombre de lettres ont été retenues à cause de leurs caractéristiques de style ou de relations personnelles, de leur destinataire illustre ou de l’indication d’un état d’esprit du moment.

      Même lorsqu’ils sont rédigés à la troisième personne ou pour le compte d’un tiers, les textes qu’on présente dans ce volume comme dans les autres ont toujours le Général pour origine et pas seulement pour signataire. Ce sont pour la plupart des manuscrits sous la forme d’originaux ou de brouillons. Les autres pièces, comme quelques entretiens ou allocutions dont le style est caractéristique, comportent des corrections et des annotations de la main de l’auteur ou ont été conservées personnellement par ce dernier qui en a ainsi indiqué la provenance.

      Complément des Mémoires de guerre, des Mémoires d'espoir et des Discours et messages, le présent recueil n’a pas reproduit ce qui a déjà été publié dans ces dernières collections.

      Les Lettres, notes et carnets, n’ayant pas pour objet de faire connaître d’autres textes que ceux de Charles de Gaulle, font seulement de brèves références aux messages ou missives (souvent produits dans les ouvrages d’autres auteurs) qui ont provoqué ses réponses.

      De même les notes de présentation ou d’explication et les repères chronologiques ou des noms propres ont-ils été réduits au minimum intéressant le présent volume.

    

    
      Philippe de Gaulle

    

  

 
 
 
 


 

1964




L'augmentation du coût de la vie en France est passée de 15,09 % en 1958, année du retour au pouvoir du général de Gaulle le 1er juin, à 3,29 % à la fin de 1964, année qui suit la mise en place de mesures de stabilisation pour ralentir la surchauffe due au rapatriement, ou apatriement sur la métropole de près de deux millions de personnes, au repli sur cette dernière ou au démarrage de multiples activités dans tous les domaines : constructions de logements, d'écoles, de routes, d'équipements industriels, urbains ou ruraux ; communications, informatique, aéronautique, nucléaire ; transformation de l'industrie lourde, commerce intérieur ou extérieur ; développements de l'agriculture qui vient de forcer son entrée et doit se maintenir dans le Marché commun sous la pression, on peut le dire, du chef de l'État français vis-à-vis de nos partenaires européens.


En plus des rapatriés précités, environ deux millions d'étrangers, en grande majorité originaires d’Italie, d’Espagne et du Portugal, sont déjà venus s’intégrer dans la vie économique et sociale française en pleine expansion, grâce à la stabilité et à la paix retrouvées.

Un des signes caractéristiques de la confiance des temps est le taux de fécondité des Françaises qui atteint presque trois enfants par femme, soit le plus élevé depuis le début du siècle.

Les développements démographiques, économiques et financiers continuent leur essor sans autres mouvements sociaux que ceux habituels aux réclamations systématiques pour une part plus importante de la prospérité générale.

Le détail de toutes les activités présidentielles ne peut pas être mentionné ici. Citons cependant : les entretiens du général de Gaulle avec toutes les organisations syndicales, l’établissement d’une politique des revenus, ses efforts pour l’agriculture (Marché commun des fruits et légumes, ou pour absorber nos surplus céréaliers, laitiers ou vinicoles, création des Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural, retraite des agriculteurs âgés, lois sur les calamités agricoles, etc.), l’institution des préfets de région et des commissions de développement économique régional, la réorganisation de la région parisienne en sept nouveaux départements et la loi instaurant l'Office de la radio-diffusion et télévision françaises.


Dans le domaine de la Défense, la France, tout en restant dans l'Alliance atlantique, s’est retirée de son Organisation militaire (O.T.A.N.) pour reprendre son autonomie d’autant plus nécessaire qu’elle poursuit le développement d’un armement atomique (constitution de la première force aérienne stratégique sous contrôle présidentiel), domaine où elle est une intruse aux yeux des trois puissances qui Vont précédée. Elle poursuit notamment le repli de ses centres d'expérimentation du Sahara vers les sites du Pacifique pour le nucléaire et de Guyane pour les fusées. À la mi-juin les troupes françaises achèvent l'évacuation de l'Algérie à l'exception d'une dizaine de milliers d'hommes dans ses bases de Mers el-Kébir et du Sahara.



Désormais dégagée de ses responsabilités directes en Afrique du Nord, la France est encore confrontée avec les séquelles des conflits passés : expropriations de terres appartenant à des Français avant les échéances et contrairement aux modalités prévues par les accords, difficultés politiques et économiques graves des nouveaux États, notamment de l'Algérie devenue indépendante depuis le 3 juillet 1962 et qui s'aperçoit qu'elle a beaucoup plus besoin de la France que l'inverse (venue officieuse au château de Champs du président Ben Bella). Dans l'intérêt général le gouvernement s'efforce de contribuer à la stabilisation de ses anciennes dépendances outre-Méditerranée.



De même le président de la République continue-t-il à apporter tous ses efforts à l'équilibre de l'Afrique noire, en particulier des pays qui lui sont amis ou associés. Il aide le président du Gabon, M. Léon M'Ba, menacé par un coup d'État militaire, reçoit M. Grunitzky, président du Togo, en visite officielle et s'entretient à l'Élysée avec la plupart des autres chefs d'États africains. Il s'efforce d'apaiser les convulsions internes du Congo-Léopoldville (futur Zaïre) et d'empêcher leur propagation chez ses voisins (Congo-Brazzaville).



Une réception a lieu à l’Élysée en l'honneur des chefs de tous les territoires d'outre-mer et du condominium des Nouvelles-Hébrides.



Dans la péninsule indochinoise, notre pays s'efforce de soutenir l'indépendance et la neutralité du Laos ainsi que celle du Cambodge dont il reçoit le prince Norodom Sihanouk en visite officielle à Paris, tandis qu’un conflit armé se développe du Nord-Vietnam au Sud-Vietnam auquel les États-Unis décident d'apporter une aide militaire directe et massive.



La France reconnaît la République populaire de Chine le 27 janvier 1964, ce qui provoque la rupture diplomatique avec le maréchal Tchang Kaï-chek chef du gouvernement chinois de Taïwan.



L'Europe des Six, constituée autour de l'entente de base franco-allemande, est naturellement toujours l'objet de beaucoup de soins de la part du général de Gaulle : Marché commun agricole et fusion des trois communautés du charbon et de l'acier, économique et de l'atome ; inauguration solennelle du nouveau canal de la Moselle jusqu'à Trèves avec la grande-duchesse de Luxembourg et le chancelier d'Allemagne fédérale ; conférence à Bonn du président et de neuf ministres français avec leurs homologues allemands.



Le général de Gaulle reçoit en outre en visite officielle à l'Élysée M. Segni, président de la République italienne, et le roi Hussein de Jordanie. Avec ce dernier il amorce le retour des relations normales avec les pays arabes après l'indépendance de l’Algérie. Il s'entretient aussi avec M. Lester Pearson, Premier ministre canadien, M. Lesage, Premier ministre du Québec, le roi du Népal, Mahendra Bir Bikram Shah Deva, le cardinal Marella, légat du pape Paul VI, M. Papandhréou, Premier ministre grec, M. Thant, secrétaire général de l'O.N.U., M. Sukarno, président de la République indonésienne, M. Spaak, ministre des Affaires étrangères de Belgique, M. Konrad Adenauer, ancien chancelier d'Allemagne fédérale, M. Tschombé, président du Congo-Léopoldville, le roi du Maroc Hassan II, M. Dean Rusk, secrétaire d’État américain, et M. Manlio Brosio, secrétaire général de l'Organisation militaire du traité de l'Atlantique Nord.



Le président de la Répubique se rend deux fois en Guadeloupe avant d'aller en Martinique et en Guyane, puis trois jours en visite officielle au Mexique.


De même est-il ensuite reçu officiellement au Venezuela, en Colombie, en Equateur, au Pérou, en Bolivie, au Chili, en Argentine, au Paraguay, en Uruguay, au Brésil, voyage qui dure une vingtaine de jours consécutifs durant lesquels il séjournera en mer à plusieurs reprises à bord du croiseur français Colbert.

Sur le territoire métropolitain il se rend dans les départements de l'Aisne, de la Somme et de l'Oise. Il préside les cérémonies du XXe anniversaire de la Libération de Paris et de Strasbourg, celles du transfert au Panthéon des cendres de Jean Moulin, premier délégué du chef de la France Libre auprès de la Résistance intérieure française, ainsi que celles du XXe anniversaire du débarquement allié près de Toulon où il sera l'objet d’une tentative d’attentat par bombe.

Au cours de l’année, le général de Gaulle prononce en France deux conférences de presse et douze allocutions radiotélévisées.

Signalons qu’il sera hospitalisé un peu moins d’une quinzaine de jours pour une intervention chirurgicale (prostate) prévue d’assez longue date.

Rappelons enfin qu’en Grande-Bretagne les travaillistes gagnent les élections et M. Harold Wilson devient Premier ministre en octobre, tandis qu’en U.R.S.S. le président Nikita Khrouchtchev est remplacé par MM. Brejnev, Kossyguine et Podgornyï. M. Chou En-lai, Premier ministre chinois, se rend à Moscou, ce qui crée une légère détente avec les Russes. La Chine devient la quatrième puissance nucléaire en faisant exploser sa première bombe. En Afrique, la Rhodésie du Nord devient indépendante, la Tanzanie est créée par fusion du Tanganyika et du Zanzibar, et l'Organisation des États africains vote des sanctions contre Cuba. Au Caire se tient une conférence de 47 pays non alignés et s’instaure une « Organisation de la Libération de la Palestine ».






Lettre à Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale

 




2 janvier 1964.




Mon cher ami,

Soyez assuré que les vœux que je forme pour vous, en ce début d’année, sont ceux d’un attachement très cordial et très fidèle. Le temps passé et les événements traversés n’ont fait, je vous l’assure, que renforcer les sentiments que je vous porte.

Veuillez bien, s’il vous plaît, présenter à Mme Chaban-Delmas mes souhaits très respectueux, auxquels ma femme joint ceux qu’elle forme à son intention.

Bien amicalement à vous, cher monsieur le président.




Lettre au capitaine de Frégate Flohic1, commandant l’escorteur d’escadre La Bourdonnais

 




4 janvier 1964.




Mon cher ami,

Merci de vos vœux qui m’ont touché.

Je vous adresse les miens, très sincères, pour vous, pour Mme Flohic et, aussi, pour le La Bourdonnais.

Sachez bien que le souvenir que je vous garde est le meilleur possible.

Bien amicalement à vous.




Lettre à Geoffroy de Courcel2, ambassadeur de France à Londres

 




4 janvier 1964.




Mon cher ami,

Vos aimables vœux m’ont fait grand plaisir.

Je vous adresse les miens, auxquels ma femme joint ses propres souhaits, pour vous, pour Mme de Courcel, pour vos enfants.

Au poste où vous êtes ma confiance entière est avec vous et c’est une confiance éprouvée, on peut le dire !

Veuillez me croire, mon cher ami, votre bien fidèlement dévoué.




Lettre au professeur René Capitant3, député de la Seine

 




6 janvier 1964.




Mon cher ami,

Vos souhaits, tels que vous avez bien voulu me les exprimer, m’ont touché et encouragé. C’est en toute amitié et sincérité que je vous adresse les miens, auxquels ma femme joint ses propres vœux. Tous deux, nous vous demandons d’en faire part à Mme Capitant. Que l’année soit propice à vous-même et aux vôtres !

Qu’elle le soit aussi à notre pays et aux hommes ! Il y a, me semble-t-il, dans les profondeurs du monde une marée montante en faveur de la paix et de la fraternité.

Veuillez être assuré, mon cher ami, de mes sentiments bien fidèlement dévoués.




Note pour MM. Georges Pompidou4 et Jean-Maxime Lévêque5

 




6 janvier 1964.




L’affaire Bull est très importante, notamment pour la Défense nationale.

Il s’agit donc de maintenir et de développer l’affaire, en particulier en en transformant la direction et la gestion.

Il s’agit de réaliser cela par des moyens français et certainement pas, par un concours américain. Ce concours-là, fût-il au départ et en apparence minoritaire, ne manquera pas de devenir prépondérant.




Lettre à André Labarthe6, physicien et publiciste

 




9 janvier 1964.




Mon cher Labarthe,

Croyez-bien que je n’ai pas perdu de vue la question dont vous m’avez entretenu.

J’ai chargé le ministre de l’Information d’examiner les moyens de sauver votre revue et je me tiens informé du développement de l’affaire. Il me semble qu’une solution acceptable pour vous devrait maintenant pouvoir être trouvée.

Soyez assuré, mon cher Labarthe, de mes sentiments bien cordiaux.




Lettre à Georges Pompidou au sujet de la nomination des directeurs des entreprises publiques

 




10 janvier 1964.




Mon cher Premier ministre,

Répondant au souci que je vous avais exprimé vous m’avez fait connaître votre sentiment sur les améliorations à apporter à la procédure de nomination aux fonctions de direction et d’administration dans les principales entreprises publiques.

Plusieurs établissements importants, tels que les banques et les compagnies d’assurances nationalisées, ainsi que la Caisse nationale des marchés de l’État, ne sont pas soumis à la réglementation établie par le décret du 29 avril 1959 qui a dressé la liste des entreprises dont les postes de direction sont pourvus en Conseil des ministres.

Il convient, comme vous le proposez, que la Caisse nationale des marchés de l’État figure désormais sur cette liste.

Quant aux nominations de présidents de banques ou de compagnies d’assurances nationalisées, je donne mon agrément à la procédure que vous suggérez : ces nominations, sans faire formellement l’objet d’un décret en Conseil des ministres, seront précédées d’une délibération du gouvernement. Je souhaiterais que cette même procédure s’applique en outre aux directeurs généraux des banques nationalisées.

En ce qui concerne, d’autre part, les nominations de membres du Conseil d’administration des entreprises publiques visées par le décret du 20 mars 1962, j’estime qu’elles doivent être présentées à ma signature.

Enfin je désire être tenu informé de la nomination des dirigeants de ces mêmes entreprises. Je sais que les pouvoirs des ministres de tutelle en cette matière varient beaucoup d’un établissement à l’autre, en fonction notamment de l’importance de la participation en capital de l’État et des collectivités publiques. Je n’en souhaite pas moins que vous me fassiez connaître en temps utile les vacances qui viendraient à se produire, les choix prévisibles du Conseil d’administration des sociétés considérées et, bien entendu, les intentions des ministres intéressés pour y pourvoir ou pour influer sur ces choix.

Croyez, mon cher Premier ministre, à mes sentiments bien cordiaux.




Lettre à André Malraux, ministre d’État chargé des affaires culturelles

 




11 janvier 1964.




Mon cher ami,

C’est vraiment du fond du cœur que je vous adresse mes souhaits, auxquels ma femme joint les siens, pour vous-même et pour Mme André Malraux.

Comme vous êtes mon ami, je vous remercie de faire si magnifiquement ce qu’il faut pour que je puisse vous admirer.

Bien fidèlement à vous.




Note7 à propos des installations britanniques sur les
          aérodromes militaires français

 




13 janvier 1964.




Les Anglais sont installés, non pas seulement à Orange, mais aussi à Melun-Villaroche, à Villacoublay, à Istres et, sans doute, ailleurs. Tout cela est inadmissible et doit être redressé sans délai.

Tout appareil anglais qui fait escale sur une base française ne doit être qu’un simple passager. Il n’y faut aucune installation britannique.

Me tenir au fait de ce qui sera accompli à cet égard.




Lettre8 au maréchal Tchang
          Kaï-Chek, président de la République de Chine, Taipeh
          (Formose)

 




15 janvier 1964.




Monsieur le président,

Votre message du 24 décembre dernier a retenu toute mon attention. Vous me demandez s’il est vrai, comme la rumeur s’en est répandue, que le gouvernement français songe à changer le mode actuel de ses rapports avec la Chine. Dans l’esprit de franchise et de confiance qui a toujours existé entre nous et que, pour ma part, je désire vivement maintenir, je dois vous dire qu’il est en effet exact que, dans un avenir assez proche, mon gouvernement entrera en relation diplomatique avec le gouvernement établi à Pékin.

Je ne me dissimule pas que l’annonce que je vous en fais ne manquera sans doute pas de décevoir votre attente. Mais la situation qui s’est créée et confirmée en Chine continentale n’a pas répondu aux prévisions que l’on avait pu envisager dans le passé. La France ne saurait ignorer plus longtemps un fait qui s’est établi. D’autres puissances appartenant à l’Occident l’ont, d’ailleurs, précédée dans cette voie depuis des années. Au surplus, l’évolution qui s’est récemment manifestée au sein du monde communiste la conduit maintenant à prendre une décision, dont nous pensons qu’elle sera, en définitive, conforme à son intérêt véritable et à celui de ses amis.

Depuis dix ans déjà, la force des choses nous a conduits à entrer en relation avec les dirigeants de Pékin. C’est par la conférence de Genève, en 1954, qu’il a été possible de mettre un terme à la guerre dans la péninsule indochinoise. En 1962, les nouveaux accords de Genève concernant le Laos ont amené mon gouvernement à reprendre contact avec les négociateurs de Pékin et à signer avec eux, en compagnie d’autres puissances occidentales, des accords qui, eux aussi, étaient devenus nécessaires pour limiter la grave crise qui sévit dans le Sud-Est asiatique.

Après mûre réflexion, il m’a donc paru qu’il n’était plus possible de différer la décision dont je tiens à vous faire part. Celle-ci ne préjuge naturellement pas de l’avenir de la Chine dont on peut garder l’espoir qu’il sera différent de ce qu’est le présent. En tout cas, je vous demande de croire que les sentiments de haute et admirative estime que moi-même et beaucoup de Français entretenons depuis longtemps à l’égard de votre personne n’ont pas changé et ne changeront pas.

Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, les assurances de ma très haute et cordiale considération.




Lettre au général Georges Vanier9, gouverneur général du Canada

 




17 janvier 1964.




Mon cher gouverneur général,

Au cours de sa visite en France, qui a été tout à fait utile et heureuse, M. le Premier ministre du Canada m’a transmis votre aimable message et je vous en remercie.

J’ai appris, en même temps, votre élévation au plus haut grade militaire canadien qui n’est que la juste récompense d’une magnifique carrière dans l’armée et dans la diplomatie.

Permettez-moi d’ajouter combien s’en réjouit tout particulièrement celui qui eut le privilège, au cours des années d’épreuve, de pouvoir compter sur l’amitié fidèle que vous avez toujours manifestée à l’égard de la France.

Nous faisons, ma femme et moi, les meilleurs vœux pour la santé de Mme Vanier qui va subir une opération analogue à celle que j’ai subie moi-même10. Nous souhaitons vivement que ce soit avec le même succès.

Je vous prie de présenter à Mme Vanier le meilleur souvenir de ma femme, en même temps que mes très respectueux hommages. J’y joins, mon cher gouverneur général, l’assurance de mes sentiments les plus distingués et amicalement dévoués.




Brouillon de notes prises au cours d’une réunion des
          commandants des régions militaires, maritimes et
          aériennes11

 




18 janvier 1964.




Cherbourg

Différence des primes d’engagement dans la terre et dans la marine.

Notamment logements et casernements.

Arsenal vétuste, quoique actif.

Le personnel de l’arsenal est troublé par la possibilité d’un changement de statut.

Questions domaniales.




Brest

Il se prépare à installer les sous-marins atomiques.

À l’arsenal la question du statut les trouble.

Les logements pour les cadres.

Maintenir l’activité maritime.




Toulon

Le Central Opérations de la marine est étudié mais non réalisé.

L’arsenal est très occupé.

Mis à l’abri des stocks de toutes sortes. Projet de les abriter sous Saint-Mandrier.

Les sous-mariniers sont très mal installés à bord du Béarn. Il leur faut une caserne.

Il recommande sa spécialisation comme port d’entretien.




Dijon-Air

Problème des logements. À Reims et à Contrexéville les tranches de logement prévues ne sont pas commencées.

Instruction prémilitaire.

Problème des soldes.

Franchissement du mur du son. Les protestations.




Metz

Casernements suffisants comme place mais à moderniser.

Il n’y a pas de problème crucial pour les logements.

Projet du camp de Bitche n’est pas réglé.

Organiser pour la défense le môle Ardennes et le môle Vosges.

Il se plaint de la sécurité militaire.




Dijon

Logement des cadres. Au Valdahon et à Lure le plus difficile.

Lure mauvais pour le casernement.

Colonel de Lafond, chef d’état-major Reims. On devrait le nommer général à titre conditionnel.




Toulouse

Trop d’armatures pour les troupes qu’il y a, compte tenu de la réduction des éléments actifs.

Il y a 17 garnisons différentes !

1/3 des casernements beaucoup trop vieux.

Qu’au lieu de …12 il y a la caserne Niel, qui n’est pas adaptée à l’instruction d’un régiment parachutiste.

Il loge très mal et difficilement ses cadres. La région est tenue en dehors de ce qui se fait.

Mettre au point les corps de défense. Les décrets d’application ne sont pas sortis (officiers de réserve).

Les casernements sont partout périmés.

L’I.G.A.M.E.13 n’a pas de moyens pour travailler à la défense.

Il faudrait que le centre de gravité des services soit à Amiens.




Rennes

Il y a eu beaucoup de transferts.

Casernements tout à fait vieillots.

Son affaire c’est le logement.

Le 41e à Rennes a vu sa structure changer 4 fois en un an.




Paris

Dupleix n’est pas en mesure de loger ceux qui y sont affectés.

Il a 6 000 logements militaires. Il lui en faudrait 2 000 de plus. Car il a 18 000 familles à loger.

C.I.L.O.F.14 est dans le brouillard.

Il n’a pas d’I.G.A.M.E. pour les affaires de défense.

La troupe est surtout recrutée en Parisiens, ce qui est fâcheux.




Lille

Mélancolie des officiers.

Doute quant à l’avenir et la raison d’être de l’armée.

Sécurité militaire.

Vesoul fait des efforts pour les terrains.

À Belfort, on voudrait voir partir les militaires du centre de la ville.




Lyon

Déséquilibre de l’implantation, le Massif central pourrait être utilisé davantage.

Les casernements dans l’ensemble ne sont pas mauvais. Mais il y a des incertitudes quant à l’implantation.

Problème de Grenoble pour l’avenir.

Tout le personnel officier des subdivisions qui est trop nombreux, trop las, etc.




Marseille

On doit mettre 3 bataillons de Défense opérationnelle du territoire.

Casernements à renouveler.

On pourrait utiliser des terrains pour les échanges, à condition d’assouplir la réglementation.




Tours

Déséquilibre entre éléments « ministériels » et éléments « région ».

Casernements « ministériels » très bons.

Les autres tout à fait vétustes.

Lui aussi se lamente au sujet de la Sécurité militaire.

Voudrait un régiment d’infanterie pour l’instruction.




Aix-en-Provence

La question des logements. Les programmes sont en retard, notamment à Istres. C’est la protection civile qui fait des difficultés sous prétexte d’abris atomiques.

Bref, quartier d’Istres à trancher pour les logements (500).

Casernements troupe trop petits, notamment à Aix-en-Provence.

Discipline médiocre, peu de sens national.

Contrôle du personnel ouvrier qui fait les travaux.




Paris-aérienne

Affaire des logements.

Il a des bases-transport, des bases-écoles, etc., et une quantité d’entrepôts.

Pourquoi pas d’accession des militaires à la propriété ? (À Paris).




Bordeaux-aérienne

Le recrutement ne va guère.

Le logement des cadres, cela ne va pas.

Il aurait dû progresser de 2 000 jusqu’en 65. En fait, 200 à peine
        sont réalisés ou vont l’être. À cause de la procédure et aussi des
        crédits trop bas offerts aux constructeurs.




Bordeaux

Casernements assez vétustes.




Lettre à Alexandre Sanguinetti, député, ancien ministre15

 




20 janvier 1964.




Mon cher Sanguinetti,

C’est avec un grand intérêt que j’ai lu votre livre la France et l’arme atomique, après les articles que vous avez publiés dans le Monde.

Quant à la ligne générale, je pense que vous avez raison. Pour ce qui est de la réalisation, nous ne sommes encore qu’en chemin. Mais le démarrage a eu lieu.

Je vous verrai en février. M. Galichon arrangera cela avec vous.

Veuillez croire, mon cher Sanguinetti, à mes sentiments bien cordiaux.




Lettre à Jean Duché, à Jarnac (Charente)

 




20 janvier 1964.




Mon cher Jean Duché,

Je vous admire d’avoir entrepris l’Histoire du monde et d’avoir réussi. Vos trois volumes font une somme étonnante de pensée, de savoir et de philosophie. Il me semble que, pour l’homme, la leçon qui s’en dégage porte le signe de la modestie. À quoi a tenu, mais encore à quoi tient son destin, lors même que, devenu vertical, il a atteint l’âge de raison ?

En vous remerciant de cette œuvre magistrale, je vous demande de croire, mon cher Jean Duché, à mes bien cordiaux sentiments et à mon fidèle souvenir.




Lettre au cardinal Eugène Tisserant, de l’Académie française,
          doyen du Sacré Collège16, à Rome

 




22 janvier 1964.




Monsieur le cardinal,

Les prières ferventes que Votre Éminence a, de Bethléem, élevées vers Dieu pour la France sont pour celui qui assume la lourde charge de la guider un réconfort précieux.

Je vous en remercie et tiens à vous dire combien je suis sensible également aux souvenirs et aux vœux contenus dans le message que vous avez eu l’attention de m’envoyer de Djibouti.

Je vous prie de recevoir mes souhaits de nouvelle année les plus sincères et de croire, monsieur le cardinal, à mes sentiments respectueux et fidèlement dévoués.




Télégramme à Konrad Adenauer, ancien chancelier de la République fédérale d’Allemagne, à Rohndorf-am-Rhein

 




23 janvier 1964.




Monsieur le chancelier,

Mes sentiments, lors du premier anniversaire du traité franco-allemand, rencontrent, une fois de plus, les vôtres.

Cet acte, auquel vous avez pris une part capitale, consacre entre nos deux peuples l’avènement d’une ère de concorde et d’étroite coopération. Désormais, l’effort concerté des Allemands et des Français permet à l’Europe de s’unir. Par là même, l’avenir du monde peut être la liberté et la paix.




Instructions pour Jacques de Beaumarchais17 au sujet d’une prise de
          contact avec l’ambassadeur de la République populaire de Chine en
          Suisse

 




Fin janvier 1964.




Vous vous rendrez le plus tôt possible à Berne pour prendre contact avec l’ambassadeur de Chine en Suisse. L’ambassade sera naturellement chargée de prendre à cet effet les dispositions nécessaires dans des conditions de très grande discrétion.

Vous indiquerez à votre interlocuteur que vous êtes chargé par le gouvernement de vous entretenir avec lui de la question de rétablissement de relations diplomatiques entre la France et la Chine. Cette question avait été abordée par le maréchal Tchen Yi dans les conversations que j’avais eues avec lui à Genève en 1962, à l’occasion de la Conférence sur le Laos. Elle a été reprise il y a peu de temps lors du voyage que M. Edgar Faure a effectué en Chine sur l’invitation du gouvernement de Pékin, et à l’occasion duquel il avait été reçu au préalable par le président de la République et instruit de la position française.

Le problème paraît maintenant arrivé à maturité. Il s’est manifesté un désir commun, à Paris comme à Pékin, d’établir, dès que la chose sera possible, des rapports officiels entre les deux gouvernements et d’échanger des ambassadeurs.

De part ni d’autre il ne peut être question de poser des conditions. Il s’agit donc essentiellement de définir une procédure : la plus simple semble être la meilleure. Il suffirait d’annoncer par un communiqué la décision prise d’un commun accord par les deux gouvernements. Ce pourrait être un communiqué conjoint, ou deux communiqués identiques publiés simultanément dans les deux capitales. Le texte mentionnerait simplement la décision d’établir des relations diplomatiques et d’échanger très prochainement des ambassadeurs.

Nous connaissons, notamment par le rapport de M. Edgar Faure, les préoccupations du gouvernement chinois concernant les rapports du gouvernement français avec celui du maréchal Tchang Kaï-chek, et l’admission de la République populaire chinoise aux Nations unies. Si votre interlocuteur vous parle de ces problèmes, vous rappellerez bien entendu le principe de départ de votre discussion, c’est-à-dire qu’il s’agit d’aboutir à un accord sans conditions, ni préalables.

Sur le premier point, si le gouvernement de la République de Chine rompt avec la France lorsque celle-ci aura établi des relations avec Pékin, il appartiendra au gouvernement français de prendre sa décision en conséquence. Tout ce que nous pouvons dire est que nous souhaitons conserver au moins un consulat à Formose pour la défense de nos intérêts.

Sur le second point, sans contester que rétablissement de rapports diplomatiques entre Pékin et Paris doive comporter par lui-même un élément essentiel et nouveau, le gouvernement définira, le moment venu, sa position, compte tenu des circonstances et des changements intervenus.

En conclusion, vous direz à votre interlocuteur que vous êtes prêt à revenir à Berne dès qu’il aura reçu des instructions de son gouvernement.




Note au sujet de l’information radiotélévisée

 




Février 1964.




Pourquoi ne pas parler des voyages en province ?

Pourquoi ne pas parler de l’œuvre sociale ? (Notamment agricole.)

Et de l’affaire de l’enseignement privé ?




Télégramme à Christine et Marielle Goitschel, championnes du monde de ski, à Innsbrück, Autriche

 




2 février 1964.




Sachez, mesdemoiselles, que tout le monde est fier de votre victoire. Je vous adresse mes très chaleureuses félicitations.




Lettre à Jacqueline Fitzgerald Kennedy

 




4 février 1964.




Chère madame,

Avec beaucoup d’émotion j’ai reçu votre lettre et longuement regardé les deux photographies qui y étaient jointes. Ma femme les a vues elle aussi. Quels soucis et quelles épreuves d’homme d’État ont assailli pendant ces trois années le cher président Kennedy et marqué son noble et si intelligent visage ! Et combien vous-même, chère madame, en avez vous ressenti de peines jusqu’à la dernière — suprême et décisive — qui vous a frappée.

Permettez-moi de vous dire, chère madame, que notre pensée va vers vous bien souvent !

Avec les souvenirs fidèles de ma femme, je vous adresse, chère madame, mes hommages très respectueux et très dévoués.




Note pour MM. Pompidou et Couve de Murville18

 




6 février 1964.




Étant donné :

qu’au point de vue du droit international il n’y a qu’une Chine ; que c’est, d’ailleurs, ce qu’affirment tous les Chinois quels qu’ils soient et, notamment, le « gouvernement » de Pékin et « celui » de Taipeh ;

que nous sommes convenus avec le gouvernement de Pékin d’établir avec lui des relations diplomatiques normales et de le faire à l’échelon des ambassadeurs ;

que, par là même, nous considérons qu’il est le gouvernement de la Chine ;

il y a lieu, pour nous, de ne pas reconnaître le statut diplomatique à la représentation de Taipeh, de le lui notifier sans retard et de prendre les dispositions matérielles corrélatives à cette précision.




Note pour Georges Pompidou au sujet des produits agricoles

 




7 février 1964.




Dans l'affaire des prix agricoles, ce qui domine tout, c’est que la stabilisation ne soit pas entamée. Il ne paraît donc pas possible d’augmenter les prix agricoles dans leur ensemble.

D’autre part, le maximum de l’absurde consisterait à augmenter encore chez nous les prix des céréales et les prix des produits laitiers. Nous avons trop de céréales et trop de lait et c’est parce qu’on a accru démagogiquement leur prix d’année en année que les agriculteurs se sont détournés de la production de viande.

Toute l’affaire doit être reconsidérée et des décisions fermes sont à prendre.




Lettre19 à Diosdado Macapagal, président de la République des Philippines

 




7 février 1964.




Monsieur le président,

Votre Excellence a bien voulu, par sa lettre du 22 janvier, me faire part des appréhensions qu’inspire à son gouvernement la décision prise par la France d’établir des relations diplomatiques avec la République populaire de Chine.

Tout en mesurant le poids des raisons qui suscitent votre inquiétude, je dois, monsieur le président, vous dire qu’à mon sens la décision prise par la France, loin d’être préjudiciable aux intérêts du monde libre, est de nature à les servir. Il m’apparaît en effet que la valeur même des principes auxquels nous sommes attachés nous commande l’étude objective des faits et une appréciation lucide des réalités. Comment contester que le gouvernement de Pékin exerce une autorité réelle sur les six cent cinquante millions d’hommes qui forment la Chine continentale et que ce pays est, dès à présent, une des grandes puissances de ce monde ? Ce serait, à mon sens, affaiblir les positions du monde libre que de méconnaître la Chine.

Sans doute, les répercussions de ce qu’il a résolu de faire n’échappent pas au gouvernement français. Mais il estime que, dans ce domaine, le bien-fondé de sa politique sera tôt ou tard reconnu.

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, les assurances de ma très haute considération.




Lettre à Alain Peyrefitte, ministre de l’Information

 




9 février 1964.




Mon cher ami,

Ce que je pense de votre livre Rue d’Ulm, j’ai eu l’occasion de vous le dire. Mais, cela fait, je tiens à vous écrire que j’y ai trouvé grand intérêt et grand plaisir, notamment à la lecture de ce que vous y avez mis de vous-même.

Dans notre monde, combien de mondes ! celui de Normale nous montre comment la puissance peut se tirer de la désinvolture.

Veuillez croire, mon cher ami, à mes sentiments les meilleurs et bien dévoués.




Lettre à Robert Aron, agrégé de l’Université20

 




9 février 1964.




Cher monsieur,

Vous ne pouvez douter du grand intérêt que j’ai pris à vos Nouveaux grands dossiers de l'histoire contemporaine.

Pour ceux qui me concernent, j’ai apprécié le souci qui est le vôtre de juger en connaissance de cause. Quant aux faits, je les trouve dans l’ensemble en coïncidence assez exacte avec ceux que j’ai connus.

Laissez-moi, cependant, vous signaler que, lors de mon passage en Bretagne les 14 et 15 juin, je n’ai pas été voir ma mère (qui se trouvait à Paimpont). Quant à mon départ de Bordeaux le 17 juin, il a eu lieu très simplement et sans mystère — voire même sans risque — car le « gouvernement » Pétain n’était pas encore installé. Le moyen de transport fut l’avion anglais que Churchill m’avait prêté la veille pour aller de Londres à Bordeaux et dont nous étions convenus qu’il restait à ma disposition pour me ramener à Londres si cela me semblait nécessaire.

Veuillez croire, cher monsieur, à mes sentiments les meilleurs et bien dévoués.




Lettre à René de la Croix de Castries, écrivain et historien

 




9 février 1964.




Cher monsieur le duc,

Avec beaucoup de pénétration et de précision, vous nous faites vivre la Conspiration de Cadoudal. Autrement dit vous mettez les hommes en scène en estompant les « anecdotes ». Aussi votre nouvelle œuvre est-elle, encore une fois, l’œuvre d’un historien.

Veuillez croire, cher monsieur le duc, à mes sentiments de haute et dévouée considération.




Lettre à Nikita Khrouchtchev président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S.

 




15 février 1964.




Monsieur le président,

Vous avez bien voulu, à la date du 7 février, m’adresser un message concernant la situation à Chypre et me faire part de vos préoccupations concernant les développements actuels de cette situation.

La France, comme la Russie elle-même, est évidemment intéressée par le maintien de la paix, où que ce soit dans le monde et, en particulier, dans cette région de la Méditerranée.

Elle attache aussi une grande importance au sort des populations de l’île. Elle souhaite très vivement que celles-ci puissent retrouver rapidement la tranquillité par l’apaisement des oppositions qui peuvent exister entre les uns et les autres.

Ceci étant, une situation de fait a été créée à la suite des accords signés à Zurich et à Londres entre les gouvernements alors principalement intéressés, ceux de la Grande-Bretagne, de la Grèce et de la Turquie. Ces accords, qui ont consacré l’accession à l’indépendance de Chypre, prévoient à la charge de ces trois gouvernements des responsabilités particulières, pour le cas où des événements surgiraient susceptibles de mettre en cause le statut de ce pays. Dans ces conditions, c’est présentement à ces gouvernements, en accord bien entendu avec le gouvernement de Nicosie, qu’il appartient de rechercher les solutions indispensables et dont l’urgence est évidente.

Le gouvernement français pour sa part ne peut qu’espérer que, de cette manière, les moyens soient trouvés le plus tôt possible de ramener la paix intérieure dans la République de Chypre. Toutefois et tout en suivant avec attention les événements en cours, il est conscient que leur développement pourrait éventuellement rendre nécessaire le recours à d’autres procédures.

Veuillez agréer, je vous prie, monsieur le président, les assurances de ma haute considération.




Note pour Jacques Foccart, secrétaire général chargé des affaires africaines et malgaches

 




18 février 1964.




Étant donné les accords que nous avons avec le Gabon, nous ne devons pas laisser quelques militaires mutinés se saisir du président de la République dès lors que nous avons des troupes sur place et dans la région.

Nos forces, avec le concours ou à l’appui d’éléments militaires gabonais restés dans le devoir (il y en a certainement), doivent assurer la sécurité du président Léon M’Ba et, d’abord, le libérer.




Lettre à Ludwig Erhard, chancelier de la République fédérale d’Allemagne, au sujet d’un activiste de la soi-disant « organisation de l’armée secrète »

 




19 février 1964.




Monsieur le chancelier,

Comme nous en étions convenus, je tiens à vous préciser le point de vue que je vous ai exposé lors de notre entretien du 15 février dernier au sujet de la fâcheuse affaire que vous aviez vous-même évoquée.

Vous avez, en effet, appelé mon attention sur les remous suscités dans certains milieux allemands par l’enlèvement en territoire fédéral d’un individu coupable, au regard de la loi française, des crimes les plus graves et qui fut, ensuite, régulièrement arrêté à Paris.

De mon côté, j’ai été amené à vous dire quelle émotion avait suscité en France le fait que cet individu avait pu se livrer en territoire allemand, pendant une longue période, à des agissements incompatibles avec les usages internationaux et contraires à l’esprit de coopération qui anime nos deux pays. Il s’agissait en effet — et les autorités fédérales en avaient été à plusieurs reprises dûment averties — d’un déserteur de l’armée française, poursuivi pour atteinte à la sûreté de l’État, impliqué dans des attentats contre le président de la République et le Premier ministre, et qui s’employait d’autre part à inciter à la subversion des officiers et des soldats français stationnés en Allemagne en vertu des traités qui organisent la défense du monde libre.

C’est pourquoi les conditions dans lesquelles l’individu dont il s’agit a pu disparaître inopinément du territoire allemand ne sauraient présenter un caractère inattendu, bien que, comme je vous l’ai dit, le gouvernement français n’ait pas eu à en connaître.

Quoi qu’il en soit, je tiens pour évidemment regrettables les circonstances qui sont à l’origine de cette affaire tout comme celles qui ont déterminé son dénouement. Je suis, au surplus, convaincu que la sagesse et l’équité doivent engager nos deux gouvernements à faire en sorte qu’un tel incident ne puisse se répéter et à s’abstenir complètement d’en faire dorénavant état.

Veuillez agréer, monsieur le chancelier, les assurances de ma haute considération et de ma sincère amitié.




Projet de réponse à Nikita Khrouchtchev, président du Conseil des ministres de l’U.R.S.S.

 




22 février 1964.




Monsieur le président,

J’ai étudié avec attention le message que vous m’avez adressé le 31 décembre et qui contient un certain nombre de suggestions que vous estimez propres à consolider la paix dans le monde.

Il va de soi que le principe auquel vous vous référez ne peut que rencontrer l’approbation de chacun. Je veux dire le principe du règlement pacifique de tous les conflits territoriaux, qu’il s’agisse de litiges frontaliers ou de revendications territoriales proprement dites. C’est là l’application d’un principe plus général, celui du règlement pacifique de tous les conflits entre États. La France pour sa part en a fait une règle de base de sa politique internationale. L’emploi de la force n’est reconnu à ses yeux, comme justifié que dans le cas de légitime défense.

C’est vous dire, monsieur le président, que nous allons plus loin que vous-même dans la définition et dans l’application du principe du règlement pacifique des conflits entre États.

Nous considérons aussi que ce principe essentiel doit être complété par un autre, dont la France pour sa part a reconnu depuis longtemps le bien-fondé et la nécessité, et qui est celui de l’autodétermination des peuples. C’est là un principe que nous avons proclamé et mis en œuvre dans la solution des problèmes de la décolonisation. S’il était proclamé et mis en œuvre de manière universelle, de grands progrès deviendraient possibles dans la voie d’une solution des problèmes difficiles de notre époque, et en particulier de nombre de ceux que vous mentionnez vous-même dans votre message du 31 décembre.

La France est toujours prête à discuter dans cet esprit des grandes questions que vous soulevez et dont elle connaît la gravité.




Note pour Jean de Broglie21, au sujet d’un entretien avec le président de la République algérienne

 




24 février 1964.




En ce qui concerne mon entretien privé avec le président Ben Bella22, c’est à Champs23 qu’il aurait lieu et en dehors des heures de repas.

Nous ferions prendre M. Ben Bella à Orly. Il serait conduit à Champs sans cortège officiel, mais naturellement en toute sécurité. Les honneurs militaires lui seraient rendus à Champs à l’arrivée et au départ.

Quant aux heures, le mieux serait un entretien de deux heures à fixer soit entre neuf heures et midi, soit entre trois heures et six heures du soir.




Lettre à Michel Debré, ancien Premier ministre

 




25 février 1964.




Mon cher ami,

Votre note au sujet de la réforme administrative — municipalités, département, région — de la réforme du Conseil économique et social (avec ou sans fusion avec le Sénat), des obligations à imposer aux fonctionnaires nationaux ou internationaux quant à la vie politique publique, m’a fort intéressé et je vous en remercie. J’espère que nous y reviendrons.

Veuillez être assuré, mon cher ami, de mes sentiments fidèles et dévoués.




Lettre à Jean Guéhenno, de l’Académie française

 




1er mars 1964.




Mon cher maître,

Laissez-moi vous dire, en toute connaissance de cause, combien j’ai admiré Ce que je crois. Il y a dans votre œuvre un champ inépuisable de pensées et d’émotions, les plus hautes et les plus graves de celles qui procèdent de l’homme. Et puis, dans ce domaine de destinée, votre « drame » est celui de chacun !

Veuillez être assuré, mon cher maître, de mes sentiments bien fidèlement dévoués.




Lettre à Léopold Sédar Senghor, président de la République du Sénégal et de l’Union africaine et malgache, à Dakar

 




3 mars 1964.




Monsieur le président,

Au moment où se réunissent, sous votre présidence, les chefs d’État de l’Union africaine et malgache, je vous demande de leur transmettre mon salut le plus cordial.

La France, en raison de l’amitié qu’elle porte aux pays qui forment cette Union et de la coopération qui la lie à chacun d’eux, se réjouit de voir ainsi s’assembler leurs présidents. Sans vouloir, en quoi que ce soit, interférer dans des domaines qui ne relèvent que de leur responsabilité, elle est, en effet, convaincue que les problèmes de développement avec lesquels ils sont confrontés, les menées subversives qu’ils connaissent, les efforts tentés de l’extérieur à l’encontre de leur unité nationale ou de leur situation internationale, trouveraient leurs gouvernements d’autant mieux assurés de surmonter ces difficultés qu’ils pratiqueraient une solidarité plus constante et plus effective.

D’autre part, le poids de leur ensemble, soit par rapport à l’Afrique tout entière, soit en face de pays voisins dont la nature, la culture, les tendances diffèrent des leurs, soit vis-à-vis de certains peuples africains — notamment du Congo-Léopoldville — qui sont en pleine gestation, soit à l’égard de la Communauté économique européenne avec laquelle les États de l’Union se sont associés, soit enfin au milieu de notre rude univers, se ferait sentir dans des conditions plus efficaces s’ils constituaient entre eux une réelle organisation.

Il n’appartient, bien entendu, qu’à eux-mêmes d’en décider. Cependant, j’ai le devoir d’indiquer, monsieur le président, qu’au cas où l’Union africaine et malgache prendrait effectivement cette voie, les rapports que la France a établis avec ses membres, en vertu des accords conclus et de tout ce qui est commun à elle et à eux en fait d’idéal, de sentiments, de valeurs culturelles et d’espérances humaines, en seraient grandement encouragés et facilités. À l’inverse, ces rapports ne manqueraient pas d’être contrariés par une dispersion qui irait en s’accentuant. C’est pourquoi mon gouvernement est tout disposé à examiner avec une Union africaine et malgache qui voudrait se resserrer ce que pourraient être les objets et les modalités d’une coopération plus affermie et mieux coordonnée.

À titre d’indication personnelle, justifiée par les liens particuliers qui m’unissent à chacun des chefs d’État assemblés à Dakar, je puis ajouter que la République française, pour des raisons quelque peu analogues, souhaite voir le Maghreb s’ériger un jour, lui aussi, en un ensemble. Les relations de la France — comme, d’ailleurs, celles d’une Union africaine et malgache active et cohérente — seraient, sans nul doute, plus fécondes avec un Maghreb uni qu’elles ne peuvent l’être avec chacun des pays de cette région s’il est considéré et traité séparément.

Je vous demande de croire, monsieur le président, à ma très haute considération et à ma bien sincère amitié.




Lettre à Georges Pompidou au sujet d’une politique de l’enseignement secondaire

 




3 mars 1964.




Mon cher Premier ministre,

Comme j’ai eu l’occasion de vous le dire, je compte réunir au début du mois prochain un Conseil restreint qui sera consacré à la politique universitaire et scolaire.

En vertu des directives qui ont été arrêtées à l’Élysée le 4 avril 1963, cette politique doit être fondée sur le principe de la démocratisation de l’enseignement secondaire, à ouvrir à toute la jeunesse dès l’entrée en sixième, et sur celui d’une orientation et d’une sélection continues permettant de diriger, en temps utile, les élèves vers un enseignement qui réponde à leurs aptitudes, ainsi qu’aux besoins de l’économie nationale.

Quelles que soient les idées qui peuvent avoir cours dans certaines instances, notamment au sein de la Commission réunie par le ministre de l’Éducation nationale en vue de l’éclairer sur l'organisation de renseignement supérieur, il importe évidemment, qu’avant notre prochaine réunion, rien ne soit entrepris, ni même annoncé, qui aille à l’encontre des décisions prises en avril 1963. Je n’ai d’ailleurs aucune raison de redouter qu’il en soit autrement.

Veuillez croire, mon cher Premier ministre, à mes sentiments bien cordiaux.




Note pour Georges Pompidou, au sujet du retrait de l’O.T.A.N. des Forces navales françaises

 




4 mars 1964.




Au point de vue maritime, il ne doit y avoir nulle part, ni dans la Méditerranée, ni dans l’Atlantique, ni dans la Manche, aucune espèce de subordination, ni aucune espèce d’appartenance, d’un organe quelconque de commandement français à un organe quelconque de commandement étranger. Ceci veut dire, notamment, que les organes de commandement, quels qu’ils soient, de la Marine nationale ne relèvent absolument en rien d’aucun organe de commandement O.T.A.N.24




Lettre à Kwamo N’Krumah, président de la République du Ghana, à Accra

 




5 mars 1964.




Monsieur le président,

J’ai bien reçu l’exemplaire de votre livre l'Afrique doit s'unir que vous avez bien voulu m’adresser.

La politique de la France a contribué d’une façon essentielle à la création de nombreux États africains et à leur indépendance. Elle contribue aujourd’hui à leur développement et ne s’oppose en rien à l’union de l’Afrique. Ce sont là des faits que ne sauraient altérer les surenchères et les propagandes qui ont été, cependant, comme vous le savez, prodiguées à son encontre.

L’appréciation que vous portez à ce sujet dans votre lettre m’a paru plus justifiée et j’y ai été sensible.

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute considération.




Brouillon avant le Conseil de défense du 7 mars 1964

1) Incertitude. Donc moyens en moins et réservés.

2) Si l’Occident attaque, nous attaquons aussi.

3) Si c’est l’Est qui attaque l’Europe, nous contre-attaquons aussitôt,

sur le sol russe atomiquement,

en Allemagne si nous avons le temps,

en France.
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